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Lausanne

et environs
La grande ville de Lausanne 
ou le Grand Lausanne ?

Chaque année depuis 6 ans, notre ville accueille plus d’un millier de nouveaux habitants. Les chiffres
sont là: fin 2012, 137'500 personnes vivaient à Lausanne, soit 1300 habitants de plus qu’un an aupa-
ravant. Le quartier du centre bénéficie du plus grand nombre de résidents supplémentaires devant
Vinet/Pontaise et Sallaz/Vennes/Séchaud. L’âge moyen de la population est lui aussi en évolution
vers un rajeunissement, se situant désormais à 38 ans et 9 mois contre 40,5 ans en 1986.

Cette population est extrêmement mobile. Environ 50'000 mouvements sont constatés chaque
année, entre arrivées, départs et déménagements. Cela représente un taux de mobilité de 370
mouvements pour 1000 habitants.

Afin que Lausanne conserve sa belle vigueur démographique et continue à accueillir de nouveaux
habitants, il est essentiel de veiller à l’amélioration du cadre de vie. L’entrée en force du règlement
sur la mendicité, auquel la SIC a contribué, représente un pas supplémentaire dans la bonne direc-
tion. De manière plus générale, il est certain que les autorités lausannoises ont maintenant pris
conscience que notre ville ne peut pas rester la métropole la plus criminogène de Suisse (devant
Genève) sans que cela ne cause préjudice à son développement économique et démographique.
La SIC suivra avec attention l’évolution de la situation au cours des prochains mois.

Lausanne n’est pas seulement une cité délimitée par ses frontières communales. C’est également
un espace beaucoup plus vaste, qui regroupe environ 50% de la population vaudoise dans le Grand
Lausanne. Une journée et une exposition ont d’ailleurs été consacrées à ce thème le 25 mai à l’aé-
roport de la Blécherette. Au total, quinze projets ont été détaillés par leurs concepteurs respectifs sur
une carte géante recouvrant le sol sur plus de 700 m2. Le secteur des Hautes Ecoles, représenté par
l’Université de Lausanne et l’EPFL, figurait en bonne place sur cette visualisation.

Quelques joyaux du Grand Lausanne sont présentés dans ce numéro. Nous nous y attardons sur
l’EPFL, qui décroche le jackpot pour la recherche sur le cerveau, ainsi que sur le Prix Entreprendre
Région Lausanne (PERL), qui attire de nombreux projets issus des milieux académiques.

Alors que la population de la commune de Lausanne augmente régulièrement, le Grand Lausanne
se développe et se structure en réalisant de grands projets. Que de belles opportunités pour les
milieux économiques que nous représentons et défendons !

Philippe Doffey
Président de la SIC Lausanne et environs

Coups de cœur et coups de gueule
Economie Région Lausannoise est lu chaque trimestre par de nombreux décideurs des mondes
économique et politique. Exprimez dans ses pages votre opinion sur les thèmes qui vous enthousias-
ment ou qui vous révoltent, par lettre ou par courriel à l’adresse du secrétariat de la SIC indiquée ci-
dessous. Un espace vous sera réservé dans le prochain numéro.
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La nouvelle loi scolaire aidera-t-elle 
les futurs apprentis ?

sionnelles vont prendre davantage
d’importance encore tandis qu’un
élève sur cinq en fin de scolarité obli-
gatoire se retrouve pour une année
de transition dans l’une des struc-
tures prévues à cet effet. Le défi est
de taille, sachant par exemple
qu’une étude réalisée en 2006 a
montré qu’en Suisse romande, 17%
des jeunes se retrouvaient sans
formation en cours ni diplôme six
ans après avoir quitté l’école obliga-
toire, ce qui représente une propor-
tion dépassant le double de celle
observée de l’autre côté de la
Sarine.

Attendre et voir
Homme de terrain, Claudio Marra,
responsable formation Suisse romande
à la Coop, est plutôt confiant. La Coop
forme des apprentis dans des profes-
sions aussi diverses que variées:
gestionnaire et assistant(e) du
commerce de détail ; conducteur(trice)
de camion ; praticien(ne) et techno-
logue en denrées alimentaires; logisti-

La LEO, nouvelle organisation de l’école vaudoise, s’appliquera dès la rentrée scolaire 2013. Les attentes découlant
notamment de la création d’une voie unique au lieu des VSG et VSO sont grandes en matière de préparation des jeunes
à l’entrée dans la vie professionnelle. Déjà très répandus, les tests d’aptitudes imposés aux candidats à l’apprentissage
par les associations faitières deviendront de plus en plus déterminants. Pour l’heure, l’optimisme domine.

Rien ne sera plus comme avant dans
l’Ecole vaudoise dès la rentrée d’août
prochain. La nouvelle loi scolaire
chamboule l’enseignement obligatoire
et bouscule tous les repères. Même la
numérotation des années change: on
entre en première à l’âge de quatre
ans révolus à l’école enfantine, et on
sort en 11e. Avec une petite révolu-
tion : la répartition des élèves de 9e en
deux filières au lieu de trois, hormis la
pré-gymnasiale, les anciennes VSG et
VSO étant désormais réunies en une
voie dite « générale ». À noter que les
élèves qui n’ont plus qu’une année ou
deux d’école obligatoire poursuivront
dans l’une des voies pratiquées
jusqu’ici afin d’éviter de perturber leur
parcours.
La fin de la VSO et de sa connotation
peu encourageante tant pour les
élèves que les futurs employeurs est
censée améliorer les chances de
chacun. Hormis deux niveaux de fran-
çais, maths et allemand, cette
nouvelle voie générale propose un
choix de deux options de compé-
tences orientées métiers : la première
axée sur un renforcement en français
et en maths, la seconde mettant l’ac-
cent sur les domaines artisanaux,
artistiques et technologiques.

L’attente est grande en ce qui
concerne la motivation et les
connaissances des jeunes désirant
entrer en apprentissage. Tout porte à
croire que les tests d’aptitudes orga-
nisés par les associations profes-
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cien(ne); employé(e) de commerce et
spécialiste en restauration de système.
« C'est toujours difficile d'évaluer un
système sans l'avoir observé concrète-
ment, néanmoins, je veux être optimiste
en relevant le fait que la LEO offre globa-
lement une augmentation du nombre
d'heures  passées à l'école et des
niveaux d'exigence modulables en voie
générale. Ce dernier point peut être une
source de motivation supplémentaire. » 
Quant à savoir si le fait de ne créer plus
que deux sections à l'école obligatoire,
l'élite et le tout venant, va compliquer
l'appréciation des candidats, c’est bien
sûr l’incertitude qui domine. « Dans un
premier temps ce sera effectivement le
cas, car nous n'aurons aucun référen-
tiel. Mais après une ou deux volées,
nous devrions pouvoir calquer nos
exigences sur le nouveau système pour
définir des profils de sélection internes.
» Est-il d’ores et déjà prévu d’adapter
les tests d’aptitude en fonction de cette
nouveauté ? Claudio Marra souligne
qu’actuellement ces tests dépendent

(Suite à la page 7)

Le passage au monde professionnel nécessite un accompagnement particulier, le salon de l’apprentissage
en étant une des facettes les plus concrètes. (Photo Roucas)

Claudio Marra, responsable formation à Coop
Suisse romande.
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On a trouvé la solution
AVEC BCV ENTREPRISES

Ça crée des liens

La BCV vous accompagne 
dans le développement 
de votre entreprise, 
de la compréhension 
de votre environnement 
à l’élaboration d’une 
solution personnalisée. 
Faites le choix de 
l’expertise reconnue d’une 
banque impliquée dans 
l’économie locale.

www.bcv.ch/entreprises
0844 228 228
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Champion de 
Suisse.

Un grand mouvement collectif.

Nous sommes une équipe rodée et 
plaçons la barre très haut. Aussi bien 
au niveau de la qualité de nos projets 
de presse que dans� � � � � 
 � � � � 
 � � � � � � � �  
nos� � � � � � 
 � �  

www.impressionjournal.ch

www.bertholet-mathis.ch

Bâtiments
Génie civil
Transformations / Rénovations
Isolations thermiques / Rénovations de façades
Diagnostic amiante / Travaux de désamiantage
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d’un organisme externe. « Ce dernier
effectuera les adaptations qu'il estimera
nécessaires. Néanmoins, le principe
consiste à tester le niveau des candi-
dats en fonction des exigences de la
formation qu'ils devront suivre et non
l'inverse. » Il demeure que les résultats
scolaires du candidat sont tout aussi
déterminants : « Nous accordons une
part importante aux résultats scolaires.
En effet, nous engagerons un apprenti
si nous avons la conviction qu'il a le
niveau pour obtenir son attestation ou
son certificat. En ce sens, les tests
d'aptitude et la qualité du parcours
scolaire sont des indicateurs importants
à nos yeux. »
Reste que les préjugés concernant les
élèves sortant de VSO ne se vérifient
pas tellement du moins pour ce qui est
des apprentis recrutés par la Coop.
Claudio Marra observe qu’une propor-
tion importante et majoritaire des
apprentis engagés par l’entreprise
étaient issus de cette voie. Notamment
parce que la majorité des postes offerts
concerne des formations dans le
domaine de la vente. Tout de même: «
Malheureusement, je constate que le
certificat VSO ne permet plus de garan-
tir un niveau suffisant pour réussir un
CFC de gestionnaire. » Et de conclure :
« Pour que tout aille pour le mieux, il est
indispensable que s’installe un dialogue
ainsi qu'un état d'esprit positif axé vers
des solutions. N'oublions pas qu'au
centre de ce système se trouvent les
jeunes et qu'il s'agit de notre relève
N°1. »

Deux mondes à rapprocher 
Frédéric Bonjour est directeur du
département de la formation au Centre
patronal. à l’écoute des employeurs, il
souligne que la question de l’entrée des
jeunes gens dans la vie professionnelle
est une préoccupation constante. « La
LEO n’est pas la première réforme avec
laquelle le monde professionnel doit
composer et certainement  pas la
dernière. Par ailleurs, la problématique
du niveau de connaissance des jeunes
gens au sortir de l’école obligatoire,
lorsqu’ils se destinent à l’apprentis-
sage, doit être mise en regard de l’aug-
mentation des exigences du monde
professionnel, dans de très nombreux
domaines et surtout dans les métiers
techniques. C’est donc avant tout sur le
décalage qui croît entre les connais-
sances acquises à l’école et les
attentes professionnelles qu’il faut
travailler et cela passe par un dialogue
renforcé entre l’école et l’économie.
C’est surtout sur cette capacité à
rapprocher la formation obligatoire du
monde de l’entreprise que les patrons
jugeront la réussite ou l’échec de la
LEO. »
Frédéric Bonjour estime nécessaire de
rappeler que « la voie de l’apprentis-
sage reste ouverte à toutes les filières
de formation et pas exclusivement aux
actuelles VSO-VSG. Les jeunes en divi-
sion VSB font d’excellents apprentis
aussi. Il faut se souvenir qu’un

employeur attend en premier lieu d’un
apprenti qu’il soit intéressé par sa
profession, qu’il sache apprendre et
terminer ce qu’il commence, avec le
souci de la qualité et de la satisfaction
du client, que l’on délivre une pièce
technique ou que l’on conseille un client
dans un commerce de textile. Cela met
à chaque fois en œuvre des compé-
tences spécifiques à la profession, mais
aussi des compétences sociales et
personnelles. Certaines choses s’ap-
prennent à l’école, d’autres en entre-
prise ou encore dans le cercle familial et
cela forme un tout.

Un apprentissage réussi met en œuvre
tous ces mécanismes et ne se résume
pas  au niveau de connaissance au
sortir de l’école obligatoire. Pour juger
de la capacité d’une personne à se
former dans un métier, l’employeur
dispose avant tout du stage qu’accom-
plissent la plupart des futurs apprentis,
d’une durée variable, mais souvent
comprise entre 1 à 3 jours. Les tests
pratiqués par certaines professions ne
sont qu’un indicateur qui peut conforter
un employeur dans son choix ou et
c’est souvent le cas, orienter le candi-
dat dans une autre voie, s’il se rend
compte que les compétences qui lui
seront demandées tout au long de sa
formation ne correspondent pas à ses
attentes ou à ses capacités. Parce
qu’ils ne sont qu’un outil parmi d’autres,
ces tests ne devraient pas connaître de
croissance ni en quantité ni en diffi-
culté. »

Un test, ça se prépare
Les jeunes pourront-ils compter sur une
préparation à ce type de tests? Une
personne qui souhaite se préparer à un
test dans la profession qu’il a choisie
peut aujourd’hui le faire en travaillant
ses connaissances scolaires de base,
au regard des exigences des plans de
formation des différents métiers, très
bien détaillés et disponibles sur le site
Internet du SEFRI (sefri.admin.ch puis
liste des professions), puis liste des
professions). « Si la LEO parvient effec-
tivement à mieux préparer les jeunes
gens à l’entrée dans le monde profes-
sionnel, ce que je souhaite, ce travail
préparatoire individuel sera largement
suffisant. » 

Quant à savoir si l’orientation profes-
sionnelle va de son côté instaurer
des tests plus complets afin d’orien-
ter au mieux les élèves en fin de
socialité, Frédéric Bonjour  souligne
que les conseillers en orientation ont
pour mission de guider les jeunes
gens et des parents souvent dému-
nis face à un éventail très large de
plus de 200 métiers et de leur
donner envie d’explorer tel ou tel
type de profession. 

Multitudes d'orientations
« Dans un même secteur écono-
mique, qu’il soit technique comme la
mécanique industrielle ou dans l’ap-
prentissage de commerce, il existe
une multitude de professions ou
d’orientations. C’est en se confron-
tant à cette diversité que le candidat
à l’apprentissage pourra conforter
son choix et non pas par des tests
plus poussés. La tâche des conseil-
lers en orientation n’est pas aisée,
car la plupart des candidats à l’ap-
prentissage n’ont aucune idée du
monde professionnel. Très souvent,
les professions ont souhaité pouvoir
entrer dans les écoles pour se
présenter, mais n’ont pu le faire qu’à
de trop rares occasions.   Nous juge-
rons aussi la LEO sur ce point, car
cette plus grande ouverture de
l’école aux professions facilitera le
travail de l’orientation. Il ne sera alors
pas nécessaire de demander à
l’OCOSP de préparer des tests dont
la compétence et la responsabilité
doivent rester  du ressort du monde
professionnel.

Un monde ouvert à tous
Quel bénéfice les jeunes de la
nouvelle voie générale en VG
peuvent-ils attendre de cette évolu-
tion ? Frédéric Bonjour : « Le monde
professionnel reste ouvert à toutes et
à tous, quelle que soit la voie scolaire
et ceci depuis toujours. Tous les
cursus de formation permettent
d’accomplir de brillantes carrières à
qui en a la volonté. En ce sens la LEO
n’apportera aucune évolution particu-
lière. Si, en revanche, la LEO permet à
la scolarité obligatoire de mieux
préparer l’ensemble des élèves aux
exigences de la vie professionnelle, en
la connaissant mieux et en adaptant
l’enseignement à cet objectif, alors les
jeunes gens et les entreprises  en tire-
ront un bénéfice certain, en n’oubliant
pas qu’il sera toujours nécessaire de
se former durant 3 à 4 ans pour obte-
nir un CFC.

Frédéric Bonjour, directeur du département
formation au centre patronal.
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- Peux-t-on rappeler brièvement le
but recherché par l'unification VSG
et VSO?

Le système par filières de l'ancienne loi
scolaire est remplacé, avec la LEO; par
un système "à niveaux" pour la voie
générale pendant les trois années du
secondaire. Ce système a le grand
avantage de mieux tenir compte des
compétences réelles des élèves dans
les différentes branches.
Ainsi un élève de la voie générale qui a
de bonnes compétences en mathéma-
tiques pourra suivre un enseignement
plus exigeant dans cette discipline, ce
qui n'était pas possible avec une filière
fermée comme l'était la VSO. Certains
élèves de cette filière pourront égale-
ment suivre une option spécifique de la
voie prégymnasiale, s'ils en ont les
compétences.
Cet avantage pédagogique s'ajoute au
fait que la VSO est stigmatisante. L'en-
seignement en niveaux, par son
parcours différencié, gomme cette
image.
- Que répondre à ceux qui affirment

que cela va amener un nivellement
par le bas?

Les possibilités offertes par la LEO,
particulièrement par la voie générale,
permettront au contraire une hausse
générale des compétences des élèves.
La LEO prévoit pour les élèves les plus
faibles un appui particulier mis en place
rapidement, permettant de travailler les
difficultés identifiées de manière ciblée.
Des classes de rattrapage seront égale-
ment mises sur pieds pour permettre
aux élèves en difficulté à l’issue de leur
scolarité de finaliser leur cursus scolaire
jusqu’à l’obtention du certificat. Ce
n’est pas le cas aujourd’hui, où des
élèves quittent l’école sans avoir
parcouru l’entier du programme. Ces
classes permettront un enseignement
compensant les lacunes qui ont induit
l'échec.

Additionnées, ces nouvelles mesures
de la LEO répondent aux personnes
que vous évoquez.
- Comment cela va-t-il et peut-il

contribuer à élever le niveau des
élèves dans les branches de bases
afin d'améliorer leur chance de
trouver une place d'apprentissage?

L'enseignement par niveau permettra
aux élèves de développer leur compé-
tence dans des disciplines utiles à leur
projet professionnel personnel. Un élève
qui a de la facilité en mathématiques et
qui suit le niveau le plus exigeant dans
l'enseignement de cette discipline
pourra le faire valoir lors de sa postula-
tion. En effet, le document certificatif
que recevront les élèves en fin de scola-
rité fera état aussi bien des options que
du niveau suivi. Ces informations seront
à disposition des patrons qui pourront
engager des élèves en toutes connais-
sances de cause.
De plus, les grilles horaires ont été
adaptées au plan d'études romand.
Selon la volonté du Grand Conseil
vaudois, le temps scolaire dévolu au
français et aux mathématiques a été
augmenté de manière significative.
Enfin, contrairement à l'actuelle voie
secondaire à options dans laquelle les
langues étrangères ne sont pas un
apprentissage obligatoire, tous les
élèves de la VG suivront un enseigne-
ment en allemand et en anglais.
- Est-il prévu une préparation en vue

des tests de plus en plus exigés par
les employeurs souhaitant engager
un(e) apprenti(e)?

En 10e, une épreuve cantonale de réfé-
rence (ECR) continuera à évaluer le
niveau des élèves en français et en
mathématiques. Une ECR d'allemand
en 10e est également envisagée. Ces
épreuves servent déjà et serviront
encore à l'information des patrons qui
désirent engager un élève sortant de la
scolarité obligatoire.

A noter que la présence de ces tests
n'est pas nouvelle. Depuis de
nombreuses années déjà, certaines
entreprises exigent que leurs futurs
apprentis y soient soumis, malgré les
informations communiquées par l'école:
livret scolaire précisant les notes obte-
nues, y compris à l'exa-men de certificat
; voie fréquentée ; etc. Cette probléma-
tique n'est donc pas liée à l'instauration
de la VG. Par ailleurs, la VG comprendra
quatre périodes d'options de compé-
tences orientées métiers qui doivent
permettre aux élèves de mieux répondre
aux exigences des formations profes-
sionnelles initiales. Pour définir le cadre
de ces options, le DFJC a mis en place
un groupe de travail composé de divers
représentants des groupements patro-
naux et de la formation professionnelle,
dans le but de mieux préparer les élèves
aux exigences futures. Le travail effectué
dans ces options doit faciliter la transi-
tion entre l'école et la formation profes-
sionnelle. Enfin, je souligne que tant le
Conseil d'Etat et le Grand Conseil ont eu
l'occasion d'indiquer, en réponse à des
interventions parlementaires, qu'ils ne
sont pas favorables à ces tests.

  

              
             

           
             

              
             

            
               
     

            
            

            
          

 

   

Anne- Catherine Lyon, Conseillère d’Etat en
charge notamment de l’enseignement.

Le fondement du système
Cheffe du Département de la formation, de la jeunesse et de la culture, la Conseillère d’Etat Anne-Catherine Lyon
rescence les tenants et aboutissants des changements instaurés par la nouvelle loi scolaire. Interview.
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L’esprit du large

En nous confiant son travail d’identité et de design, la CGN nous a fait 
partager : le clapotis des vagues, le soleil sur les côteaux du Lavaux, 
le sourire d’un capitaine, les rires de touristes japonais, le battement 
régulier des machines, le vent du large dans les cheveux, la joie d’une 
grand-mère et de son petit-fils, le chant de la sirène du navire qui accoste, 
un petit air de vacances, l’envie de larguer les amarres, la volonté d’aller 
plus loin… Pour tout cela aussi, nous voulons dire merci au personnel 
de la CGN qui nous a fait confiance et qui nous a fait comprendre l’esprit 
de la dame blanche du lac.

Et merci à tous ceux qui partagent avec nous l’amour qu’ils portent 
à leur marque. Parce que pour nous, une marque comme CGN est 
bien plus qu’un logo ; c’est une personnalité vivante, une histoire faite 
de mille histoires… C’est une rencontre inspirante qui guide notre 
créativité. 

www.moserdesign.ch marque & design global
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Fondée en 1960, notre société coopérative est 
spécialisée dans la gestion d’habitations à loyers 
modérés, avec ou sans l’aide des pouvoirs publics.

Notre mission est de mettre à disposition 
des appartements à loyers abordables. Grâce 
à notre savoir-faire conjugué à notre volonté de 
développement, nous avons pu construire un parc 
immobilier, qui compte à ce jour 1’193 appartements.

Pour réaliser nos objectifs d’accroissement, nous 
sommes à la recherche de projets et de partenaires.

N’HÉSTEZ PAS À NOUS CONTACTER.SIÈGE SOCIAL

Rue Centrale 5
1003 Lausanne
021 342 52 13
www.logement-ideal.ch
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Les surfaces commerciales face à 
« une mesure inapplicable »

Les assouplissements concédés par le Conseil d’Etat au plan directeur cantonal réglant le développement des
centres commerciaux ne sont que « poudre aux yeux » selon les milieux économiques. La crainte grandit de voir se
concrétiser une stratégie dirigiste à l’insu du Parlement et contraire aux besoins futurs du canton.

Le client ira là où l’offre est la plus intéressante.

Le plan directeur cantonal est un
document qui se définit comme « un
instrument stratégique » et un « outil
de cohérence territoriale ». Sa troi-
sième révision en cinq ans  préoccupe
au plus haut point les milieux écono-
miques dans sa partie traitant des
centres commerciaux dits «installa-
tions commerciales à forte fréquenta-
tion» (ICFF). On lui reproche un
manque de base légale et de ne pren-
dre en compte que des notions
d’aménagement du territoire, et non
les réalités économiques de demain.

Information tronquée
La mouture récemment adoptée par la
majorité du Conseil d’Etat inquiète d’au-
tant plus qu’elle sera présentée au
Grand Conseil pour validation sous la
forme d’un « exposé des motifs et projet
de décret » (EMPD) qui ne dit rien
concrètement des mesures décidées.
Entrées en force sans débat parlemen-
taire, celles-ci seraient de plus  du seul
ressort de l’administration et du Conseil
d’Etat une fois l’EMPD adopté. Une
préoccupation d’autant plus forte que
depuis presque  deux ans, le Service
cantonal du développement territorial
applique un principe de précaution
bloquant le développement de plusieurs
projets..
De fait, rien de ce qui est sensible et qui
a été contesté et l’est toujours par les
milieux économiques ne figure dans cet
EMPD. Or une information absolument
complète et détaillée sur la mesure
proposée, avec force cartes et tableaux,
existe bien sûr. Sa communication appa-
rait d’autant plus nécessaire que les
enjeux ne concernent rien de moins que
l’approvisionnement d’un canton dont
on s’attend à ce que la population
augmente de 160 000 âmes d’ici 2030
et atteigne ainsi les 875 000 habitants.
Secrétaire général de la SIC de
Lausanne et environs, Christian Masse-
rey suit  ce dossier depuis plusieurs
années. À ses yeux, les quelques assou-
plissements consentis par le Conseil
d’Etat ne sont que « poudre aux yeux »
et changent rien au fin du problème : «La
mesure proposée demeure totalement
inapplicable ». Explications.

« Contradictions crasses »
Pour lutter contre le mitage du territoire,
le Plan directeur impose des conditions
chiffrées de proximité de transports
publics et d’habitants/emplois qui
reviennent en substance à n’autoriser
des implantations ou des développe-
ments qu’en agglomération. Là où le

terrain disponible et abordable est quasi
inexistant. Or les grands distributeurs
sont unanimes : à plus de 250 francs le
m2, ce n’est pas rentable. Donc ils ne
viendront pas.
Par ailleurs, fausse bonne nouvelle aux
yeux de Christian Masserey lorsque le
Conseil d’Etat consent à admettre une
norme permettant sans examen des
agrandissements de 30% des centres
commerciaux existant alors que la
mouture précédente du plan directeur
limitait cela à 5%. « Les commerçants
demandaient de pouvoir aller jusqu’à
50%. Mais le problème, c’est que le plan
dit clairement qu’un agrandissement ne
sera possible que pour autant que l’aug-
mentation du trafic soit supportable.
Cela introduit une part d’appréciation qui
ouvre la porte à l’arbitraire et revient à
exclure d’emblée l’ouest lausannois où
le seuil de saturation est déjà atteint
aujourd’hui. ». Un aspect particulière-
ment préoccupant dans la région
lausannoise, car si les centres commer-
ciaux actuels permettent d’approvision-
ner correctement la population, on
s’attend à ce que celle-ci augmente ici
de 30 000 habitants d’ici à 2030. » Il y a
dans cette adéquation des contradic-
tions crasses », déplore Christian
Masserey.
Enfin, pas de quoi se réjouir non plus en
découvrant que les promoteurs pourront
aller jusqu’à un projet de 1000 m2 au lieu
de 800 m2 pour un nouveau centre
commercial dans l’alimentation non
soumis aux contraintes du plan direc-
teur. « 800 ou 1000m2, cela ne change
pratiquement rien. Nous demandions
une limite fixée à 3000m2, sachant
notamment que dans plusieurs cantons
elle est à 7500 m2. Pour prendre un
exemple, il ne sera plus possible de
construire un centre commercial comme
celui de la Coop à Lutry, qui fait 3200m2,
et dont l’utilité n’est pas à démontrer. »

Vision dogmatique
D’une manière globale, les milieux
économiques considèrent que ce plan
directeur impose une vision dogmatique
du développement du commerce de
détail destiné essentiellement au citadin
non motorisé, ce qui ne correspond pas
à la réalité du quotidien.
« On perd de vue que la diversité de l’of-
fre est un critère important pour aller faire
ses courses ici plutôt qu’ailleurs »,
rappelle Christian Masserey. « On estime
qu’en 2010, environ 8% des parts de
marché résultaient d’achats par internet,
et qu’en 2015, cela devrait monter à
15%. Connaissant d’autre part la problé-

matique du franc fort, comment accep-
ter une stratégie qui minimise la possibi-
lité d’offrir à la clientèle vaudoise un choix
complet hormis dans les aggloméra-
tions. Cela revient à oublier la moitié du
canton est c’est inacceptable. » Et de
prendre pour exemple dans ce domaine
l’exemple de la chaîne Landi, véritable
institution dans les campagnes, dont le
module minimal est de 1200 m2 et qui
ne peuvent satisfaire aux critères de
densité de population de 3000 habitants
au moins dans un rayon de 500 mètres.
Last but not least : la directive proposée
fait abstraction des exceptions. Or il s’en
profilerait une importante sur les hauts
de Vevey, à proximité de l’échangeur
entre l’A9 et l’A12. Migros a en effet
réanimé son projet de construction ici
d’un centre commercial à 100 millions
de francs. Chose impossible à réaliser
faute de densité de population dans le
secteur. Pourtant, les études montrent
qu’un tel centre, proche d’une autoroute
essentiellement utilisée par le trafic de
transit, serait utilisé surtout par ce type
de trafic et n’en générerait pas davan-
tage dans la région.
« Nous sommes tous d’accord pour
signer demain un document qui ne
rendrait plus possible un Littoral Parc.
Mais nous estimons qu’il y a un juste
milieu  trouver entre la possibilité de
desservir correctement l’ensemble du
canton et un développement anar-
chique qui soit dit en passant s’est fait
sous la responsabilité du Conseil d’Etat
de l’époque. »
Le véritable débat ne fait que commen-
cer.
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La population lausannoise
s’agrandit et se transforme

Le Lausannois type a 38 ans et neuf mois et il est célibataire. Tel est le portrait robot que l’on pourrait dresser à la
lecture du dernier bulletin statistique de l’Etat de Vaud. À fin décembre 2012, on comptait 137 586 habitants dans la
capitale vaudoise, soit presque 1300 âmes de plus que l’année précédente à la même époque. L’attractivité crois-
sante de la commune se constate également dans le retour dans les quartiers du centre de contribuables à revenu
élevé. Entre 2002 et 2009, le revenu net par personne à Lausanne a augmenté de 18%.

La population lausannoise s’est
accrue de plus de 1000 personnes
pour la sixième année consécutive. Au
31 décembre dernier, la capitale
vaudoise comptait 137 586 âmes
exactement, soit presque 1% de plus
qu’à fin 2011. Quartier par quartier,
c’est dans celui de la Borde que l’aug-
mentation moyenne entre 2007 et
2012 est la plus forte : +2,4%.

Record absolu
La ville bat ainsi de peu son record
historique, établi en 1970 avec 137
383 habitants. La comparaison s’ar-
rête là, dans la mesure où la typolo-
gie de la population actuelle n’a pas
grand-chose à voir avec celle qui
prévalait il y 42 ans.
La population lausannoise s’est
accrue de quelque 8300 personnes
depuis 2007, année de l’ouverture
totale à la libre circulation pour les
ressortissants des dix-sept premiers
pays intégrés à l’Union européenne
et des trois autres membres de l’As-
sociation européenne de libre-
échange.
Depuis les années huitante et
jusqu’aux années 2000, la principale
caractéristique de cette croissance
est la divergence entre l’évolution du
nombre de résidents suisses et
étrangers. C’est ainsi qu’au 31
décembre 2012, la commune comp-
tait 80 797 Suisses, et 56 789 étran-
gers, soit une augmentation de 1632
personnes chez ces derniers et une
diminution de 334 chez  les Helvètes.

La ville rajeunit
Selon le dernier courrier statistique
de l’Etat de Vaud, le taux de renou-
vellement de la population lausan-
noise a atteint 11% en 2012, avec
14 600 nouveaux arrivants. L’auteur
de l’étude observe que « ces
nouveaux arrivants sont globalement
plus jeunes que les partants : 26 ans
de moyenne d’âge, 29 ans si l’on ne
tient pas compte des naissances,
contre 34 ans pour ceux qui quittent
la ville, y compris les décès ».
Ce rajeunissement se répercute sur
l’âge moyen de la population lausan-
noise. Celui-ci baisse régulièrement
depuis 1986. Il s’établissait alors à 40
ans et n’est plus désormais que de
38 ans et 9 mois. Huit ans d’écart
séparent toutefois l’âge moyen des
Suisses de celui des résidents étran-
gers.
À fin 2012, on comptait à Lausanne

dix personnes célibataires pour sept
mariées, deux divorcées ou séparées
et un veuf. Plus encore : en un an, la
proportion de célibataires (51,7%) a
augmenté de 0,3% tandis que celle
des personnes mariées (31,1%) a
diminué de 0,2%. Illustration d’un
fossé qui ne cesse de s’agrandir
depuis trente ans : en 1980 la part
des personnes mariées atteignait
encore 43% de la population. 
En matière de population étrangère,
ce sont à nouveau les Portugais qui
progressent le plus à Lausanne
(+500 personnes), devant les Fran-
çais (+439 personnes) et les Espa-
gnols (+216 personnes).

Par ailleurs, les Lausannois qui ont
toujours habité la ville ne représen-
taient que 12% de la population en
2012. Jusqu’à 16 ans, la majorité
des habitants sont originaires de la
ville. Ce n’est qu’à partir de 18-19
ans que le nombre de personnes
provenant d’ailleurs, notamment de
l’Union européenne de Lausanne
Région augmente fortement. « Les
âges d’obtention du baccalauréat et
de la maturité semblent fortement
influencer ces progressions, attes-
tant ainsi de l’importance du rôle de
pôle de formation de la Ville. »

(Suite à la page 15)
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Depuis plus de 75 ans, la Loterie Romande distribue 
100% de ses bénéfices à des projets� � � � � � � � � �  publique
en Suisse romande, dans les domaines de la culture, 
du sport, de� � � � � � � � �  sociale et de� � � � � � � � � � � � 
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 à des projets� � � � � � � � � �  publique

Boand & Maccagni SA – Installations sanitaires
Dépannage - Entretien - Rénovation

Rue de la Pontaise 23 - Case postale 62
CH - 1018 Lausanne 18
Tél. + 41 21 646 80 80
Fax +41 21 646 8642
boand.sanitaire@swissonline.ch
www.boand.ch

50 ans de solutions
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(Suite de la page 13)
Le retour des gros revenus
Microgis, le spécialiste de planifica-
tion, de géomarketing et cartogra-
phie, s’est penché sur la répartition
des revenus des contribuables selon
les quartiers lausannois. Son étude
illustre une évolution notable entre
2002 et 2009, avec un retour d’une
population aisée dans les quartiers du
centre ville tandis que les revenus
moyens tendant à déménager en
périphérie du centre.
Microgis a ainsi réalisé deux cartes de
la commune sur lesquelles apparais-
sent ces différences. À noter toutefois
qu’il suffit d’un gros revenu dans un
quartier par ailleurs modeste pour que
celui-ci apparaisse privilégié – c’est le
cas par exemple pour la Borde.
Ce phénomène de retour en ville est
loin d’être une particularité de la capi-
tale vaudoise. Il s’observe un peu
partout en Suisse et dans le monde et
résulte de l’attrait pour la vie urbaine
exercé sur une population jeune qui a
grandit dans la maison familiale des
parents à la campagne. Cette
jeunesse branchée, souvent diplô-
mée d’études supérieures et finan-
cièrement plutôt à l’aise, est ainsi
prête à payer un loyer élevé. Le
marché
immobilier suit ou encourage cette
tendance en proposant de plus en
plus de logements de haut niveau.
Microgis souligne cependant que
cette nouvelle élite urbaine aux reve-
nus confortables n’exprime pas forcé-
ment une amélioration générale de la
condition de  tous les Lausannois,
quand bien même le revenu moyen y

a augmenté de 4485 francs entre
2002 et 2009, passant en moyenne
de 25 340 francs à 29 855 francs. Et
d’ajouter : «Par ménage de contribua-
bles, l'augmentation est plus forte en
absolu (6720.-), mais moins forte en
relatif (13%). Cela s'explique par le fait
que la taille moyenne des ménages de
contribuables a nettement baissé à
Lausanne entre 2002 et 2009, d'une
part par la montée en puisssance de
nouveaux contribuables sans enfants,
et d'autre part par "optimisation

fiscale" (plusieurs déclarations par
ménage effectif). »
Quant à mesurer l’incidence de cette
évolution positive sur les recettes
fiscales de la ville et sa santé finan-
cière en général, la plus grande
prudence est de mise. Lausanne reste
en effet une commune qui abrite
quelque 50% de personnes à l’aide
sociale et où 23% des gens ne
gagnent pas suffisamment pour payer
des impôts. 
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Avenue Vinet 30
1004 Lausanne - Suisse

Tél.+41 (0)21 641 33 33
Fax +41 (0)21 641 33 66

www.lasource.ch
clinique@lasource.ch

Seule une assurance complémentaire PRIVÉE ou SEMI-PRIVÉE est 
votre sésame pour être l’un des 4’000 patients hospitalisés à la Clinique
de La Source et bénéfi cier ainsi : 

La Clinique de La Source est conventionnée avec 
TOUS les Assureurs maladie !

Chaque année, 
plus de 100’000 patients * font 
confi ance à la Clinique de La Source
Votre assurance de base ne suffi t pas 
pour bénéfi cier, en cas d’hospitalisation, 
des privilèges de notre Clinique !
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Des services de livraison
en phase avec les
consommateurs
L’étude 2012 du Crédit Suisse, Retail Outlook nous informe des modes de consommation liés aux achats. En 2010,
13% des distances que le Suisse parcourt sont liées à l’activité d’achat. Il ferait environ 4.7 km, soit 13,3 minutes
de transport pour ses emplettes par jour. L’étude montre aussi qu’aujourd’hui, il n’y a que 50% des courses qui
sont de type « maison-magasin-maison ». Le reste des achats est effectué de manière combinée: 56% en associa-
tion avec des services, 45% avec des activités de loisirs et 43% avec le travail ou la formation.
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Les achats font de plus en plus partie
d’une organisation logistique autour de
l’ensemble des activités d’un ménage.
On veut passer de moins en moins de
temps à faire des courses, d’où le boom
des achats de proximité. Mais attention,
proximité ne veut pas forcément dire « à
côté de la maison », mais à côté des acti-
vités dans le cadre de la chaîne logistique
mise en place par chaque ménage. Ceci
implique que la notion de proximité est
différente pour chacun. 
De plus, cette étude relate que 71% des
achats se font en voiture, ce moyen de
transport permettant d’acheter plus.
Ainsi le panier moyen en voiture est
d’une valeur de CHF 155.-, de CHF 73.-
en transport public, de CHF 66.- en vélo
et de CHF 62.- à pied.
Bien que cela ne soit pas confirmé par
les membres de la Société Coopérative
des commerçants de Lausanne, une
analyse sur la fréquence des achats
montrerait que les consommateurs
ayant recours à la locomotion douce ne
sont pas inintéressants pour le
commerce. Le faible volume d’achats
serait compensé par une plus grande

fréquence des visites dans les magasins.
Néanmoins, on constate que les courses
d’importance sont plutôt effectuées en
voiture et les achats plus ponctuels en
mobilité douce et de surcroît en périphé-
rie.
Cette tendance a déjà été identifiée en
1999 par MIS TREND qui montre que
sur un échantillon de 504 habitants de
Lausanne, 54% préfèrent se rendre en
périphérie pour faire leurs achats plutôt
qu’en ville pour des raisons de parcage
facilité. 
Les commerçants ont mis sur pied un
service pour tenter de contrer ce phéno-
mène pour ceux pour qui Lausanne
pourrait constituer un lieu d’achats de
proximité. Le service de livraison de
courses.
Deux systèmes existent aujourd’hui, en
plus des livraisons effectuées directe-
ment par les magasins eux-mêmes.
Le service dring dring 
En 2009, le City Management (dont est
membre l’ACL) et Vélocité concluent un
partenariat afin d'offrir un service de
livraison à domicile avec des « cargo-
bikes » électriques adaptés, pour assu-

rer une prestation inédite, de qualité et
écologique. Ce service est utile à tous
ceux qui désirent faire livrer leurs achats
à domicile ou au lieu de leur choix,
jusqu’à 20kg.

Les livraisons peuvent être effectuées
jusqu’à Renens, Pully ou encore Prilly.
La course est facturée CHF 5.- au client
lausannois et CHF 8.- au client de péri-
phérie. Le commerce indépendant
ajoute la somme de CHF 2.- par course

Dring dring en chiffres

2009 : 1229 livraisons
(lancement du service en juin)
2010 : 4213 livraisons
2011 : 5792 livraisons
2012 : 6182 livraisons
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et CHF 5.75 sont subventionnés par le
City Management. Les grands maga-
sins eux, payent CHF 7.- la course et
sont subventionnés par le City Mana-
gement à hauteur de CHF 1.75. Selon
les comptes publiés par la Fondation
du City Management, ce service a
coûté depuis 2009, CHF 167'900.-
(achat et entretien de deux vélos élec-
triques  publicité comprise). 
Ce service de livraison reste malheureu-
sement encore méconnu des clients
des magasins lausannois. De son côté,
l’ACL encourage les commerçants à
proposer cette prestation qui sera d’au-
tant plus utile à leurs clients quand les
travaux limteront l’accès au Centre-ville
en voiture individuelle. 

Riponne express

Un autre système de livraison de
courses qui lui est plus connu des
consommateurs est le Riponne
Express. Crée en 1998 et financé par
les magasins Manor, Coop, Globus et
par le parking Riponne à hauteur de
CHF 370'000.- par an. Les courses
sont livrées gratuitement au parking de
la Riponne. Le consommateur, qu’il soit
en voiture, à pied ou en transport public
peut aller retirer à l’heure qui lui convient
le mieux ses achats. Il s’agit de 76’600
courses par an, soit 6’483 courses par
mois dont 30% le samedi. Mettre sur
pied un tel service coûte CHF 4.85.- par
livraison. 
La demande de service de livraison ne
saurait qu’augmenter dès 2014 avec
comme mentionné, les nombreuses
contraintes imposées, en particulier aux
usagers de la voiture individuelle suite
aux travaux mais également liées à la
politique de mobilité douce menée par
les autorités lausannoises. 
Ainsi, afin de contribuer à soutenir les
clients dans leurs actes d’achat deux
nouveaux services de livraison de
courses sont à l’étude : le Vennes
Express et le Flon Express. Les usagers
ciblés par ces nouveaux services seront
d’une part les clients qui ne souhaitent
pas se déplacer en voiture au Centre-
ville, et d’autre part le consommateur
qui travaille à Lausanne, qui y fait ses
courses lors de sa pause de midi et qui
repart soit en train, soit en transport
public, soit en voiture qu’il a laissée
dans un parking localisé sur la petite
ceinture. Le financement de ces projets
coûteux est à l’étude et fera clairement
partie des mesures d’accompagne-
ment souhaitées par les milieux
commerçants pour rendre la période
des travaux et ses conséquences un
peu moins amères.
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Avec ses 195 places, il est loin d’être un
géant. Idéalement situé, accessible
depuis le Grand-Chêne, en face du
Lausanne Palace, le parking Saint-
François n’en est pas moins un atout
majeur pour les commerçants du
centre ville.
Rançon de son succès, ce parking a
longtemps eu la réputation d’être
complet du soir au matin, donc de
décourager des utilisateurs potentiels.
C’est  de l’histoire ancienne. « Afin de
favoriser la rotation, nous ne faisons
pas de location au mois », explique
Philippe Schuler, président de Parking
Saint-François SA. Cela se traduit par
une politique tarifaire intéressante : trois
francs de l’heure pour les trois
premières heures, et une majoration à
partir de la quatrième. Cela avec un
rabais de 10% pour les clients utilisant
une carte à prépaiement.
Philippe Schuler rappelle qu’une heure
pleine facturée trois francs au parking
Saint-François ne revient pas plus cher
qu’un stationnement de même durée
sur la voie publique dans l’hyper centre
lausannois, mais qu’en plus, un dépas-
sement de temps n’expose nullement à
une contravention.
Côté pratique encore, les places inté-
rieures du  parking Saint-François sont
accessibles de sept heures minuit du
lundi au jeudi, cet horaire étant
prolongé jusqu’à deux heures le
vendredi et samedi. Les barrières
restent baissées le dimanche, sauf
pour les places situées sur la terrasse
au-dessus de la gare de M1, disponi-
bles nuit et jour, sept jours sur sept.
Enfin, le parking offre un service de
Valet pour les utilisateurs qui font le
plein à sa station service et peuvent
ainsi laisser à l’entrée leur véhicule entre
des mains expertes. De quoi rassurer
les conducteurs de grandes voitures
qui n’ont pas l’habitude de s’engager
dans des rampes d’accès nécessitant
une conduite particulièrement attentive. 
Depuis mai 2012, après cinq ans de

travaux qui ont nécessité un investisse-
ment de plus de trois millions de francs,
cette infrastructure est devenue l’une
des plus modernes de la capitale
vaudoise. Sur deux de ses niveaux, les
piliers carrés ont été remplacés par des
ronds d’un diamètre de 22 cm libérant
ainsi davantage d’espace pour la
manœuvre. Glaçage du sol, luminosité,
dispositifs de sécurité perfectionnés
complètent le tableau. On y trouve
notamment dix-huit caméras de surveil-
lance et la présence constante d’un
employé.  Et au programme des
améliorations prévues pour cette année
encore figure le remplacement du
système de péage avec la réintroduc-
tion de la facturation à la demi-heure.
Géré de manière indépendante, le
parking de Saint-François résulte d’une
initiative de commerçants du centre qui
rachetèrent en 1976 cet immeuble
construit en 1960 pour abriter à
l’époque un garage aujourd’hui disparu
ainsi qu’un parking. Nombre de
commerçants et sociétés du centre ville 
utilisent cette opportunité pour offrir des
bons de stationnements très appréciés
par leur clientèle. Une nonantaine d’ac-
tionnaires constituent aujourd’hui
Parking Saint-François SA. 

Philippe Schuler, président de Parking Saint-
François SA.

Le parking Saint-François,
atout pour les commerçants 
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Sculpture Belu de Zaha Hadid. Collection Benjamin et Ariane de Rothschild. Jardins de Château Clarke, Bordeaux.

BANQUE PRIVÉE
Banque Privée Edmond de Rothschild S.A.
2, avenue Agassiz - 1003 Lausanne
T. +41 21 318 88 88
edmond-de-rothschild.ch  

Créer de la VALEUR, c’est contribuer au progrès 
de son époque et à une richesse durable.

Depuis 250 ans, chaque génération de la famille Rothschild a contribué 
à l’émergence d’un capitalisme familial de conviction. Investissements 
d’avenir, développement des patrimoines professionnels et familiaux, 
ingénierie financière et transmission sont au cœur des savoir-faire du 
Groupe Edmond de Rothschild.

Cette idée de la valeur, venez la partager avec nous.
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Michel Steuri, garagiste et agent 
de promotion de liberté

Au Garage Steuri SA à Lausanne, on cultive depuis des décennies et contre vents et marées la passion de l’automobile
et de la liberté du choix du mode de déplacement. Michel Steuri le patron et Alexandre Guerdou son directeur sont
bien davantage que des vendeurs de voitures. Ils portent un regard lucide sur l’évolution d’un marché tourmenté et
d’une branche économique dont l’importance est trop souvent ignorée ou sous-estimée.

« Ecoutez-moi ce moteur ! ». Regard
brillant, Michel Steuri lance brièvement
le V8 de l’impressionnante Chevrolet
Camaro grise qui trône dans son hall
de présentation. Juste pour le plaisir
des oreilles. « C’est beau non ? ». La
«muscle car» américaine est la star du
large catalogue Chevrolet que le
Garage Steuri propose en tant que
vendeur et conseiller de la marque.
Le patron et son directeur Alexandre
Guerdou sont aujourd’hui seuls à tenir
une entreprise qui occupait naguère
en moyenne sept personnes avec
deux apprentis en permanence. C’est
un choix. À 65 ans, Michel Steuri a en
effet préféré remettre l’atelier à un
jeune qui travaille avec lui en tant
qu’agent de service Chevrolet. Sage
décision résultant de l’évolution d’un
marché tourmenté sur lequel il est
devenu difficile de mener de fronts
d’un côté la bataille de la vente et de
son pendant l’occasion, de l’autre
celle de la réparation.

De la moto à l’auto
L’enseigne Steuri fait quasi partie du
patrimoine des garages lausannois ou
de ce qu’il en reste car ils sont de plus
en plus nombreux à quitter le territoire.
Elle brille au 6 de la route Aloys-
Fauquex à Lausanne depuis le début
des années soixante. Mais l’aventure,
véritable success story, a commencé
bien plus tôt, ailleurs, peu après la fin
de la dernière Guerre.
« Mon père s’est mis à son compte
vers la fin des années quarante »,
raconte Michel Steuri. « Son garage se
trouvait alors quai de Jurigoz, une
petite rue oubliée de nos jours. Il
commercialisait des motos de
marques anglaises, très à la mode en
ce temps-là. Puis il a pris la représenta-
tion des motos NSU, et il a suivi cette
marque lorsque celle-ci s’est mise à
construire des voitures. »
L’opportunité de déménager à Aloys-
Fauquex donna une visibilité enviée à
l’entreprise, quand bien même le quar-
tier était alors loin d’avoir la densité qui
est aujourd’hui la sienne. « Cela ne se
voit pas de la route, mais nous avons la
chance ici de disposer de plusieurs
places de stationnement à l’arrière du
bâtiment ». Dans ses nouveaux locaux
dotés d’une vaste vitrine, Steuri père
ajoute à sa représentation NSU celle de
Volvo, en partenariat avec les garages
de Montchoisi et de la Sallaz. Mais les
relations se tendent avec la marque
suédoise lorsque NSU, jusqu’ici sur le
créneau de voitures plutôt modestes,

Michel Steuri dans son antre en compagnie de son directeur Alexande Guerdou.

sort la RO 80, un modèle suffisamment
imposant pour faire de la l’ombre aux
Volvo. C’était l’une ou l’autre. Le
garage choisit de garder NSU. C’est
ainsi qu’au gré de regroupements
industriels en Allemagne, d’abord entre
Audi et NSU, puis avec Volkswagen, le
garage Steuri devient agent Audi, puis
à la sortie de la VW Golf propose toutes
les marques du groupe. Cela durera
jusqu’à ce qu’Audi, de plus en plus
orienté vers les modèles haut de
gamme, exige de coûteuses transfor-
mations des locaux afin de séparer
physiquement sa gamme de celle de
Volkswagen. « C’était en mars 2005.
Les exigences étaient telles que j’ai
décidé de laisser tomber les Alle-
mands. Il me fallait alors trouver une
solution pour poursuivre mon activité. »
Cette solution s’appellera Chevrolet. «
Un email le matin, une visite de mon
garage l’après-midi, et c’était quasi
conclu. »

Témoin privilégié
Le Garage Steuri est certes un poids
plume sur une branche automobile qui
a joué pour 95,4 milliards de francs
dans la balance économique helvé-
tique en 2012 avec 20 900 entreprises
représentant 227 900 emplois selon les
dernières données de la Fédération
routière suisse. Mais en première ligne
depuis des décennies, Michel Steuri
est un témoin privilégié de l’évolution
de ce secteur dont l’importance est
souvent sous-estimée. 

Les observations de ce professionnel
aguerri, tant en ce qui concerne les
voitures que la clientèle, tranchent
avec certaines idées reçues.
Les voitures : «Je suis mécanicien de
formation. Je peux vous dire que les
voitures d’aujourd’hui sont bien plus
fiables que celles d’hier. Au milieu des
années soixante, aux débuts de l’auto-
route Lausanne- Genève, il était
courant de voir une voiture en panne
sur le bas-côté. Les industriels font
peut-être de l’obsolescence program-
mée, mais pas pour la voiture. » Et
d’ajouter : « Bien sûr la profession de
réparateur se complique. Jadis, régler
une alimentation, c’était de la méca-
nique. Maintenant c’est un boitier avec
des fils qui sortent et si ça ne marche
plus on en met un autre… »
Les clients : «La fidélité à une marque
se perd de plus en plus. Il me semble
qu’aujourd’hui, c’est davantage un prix
qu’on achète en fonction de ses
besoins. » Michel Steuri rejoint ceux qui
prédisent encore un long avenir à l’au-
tomobile.  Et l’avenir ? « L’opposition
entre transports publics et transports
individuels me fait sourire. La voiture
c’est l’indépendance. J’ai plusieurs
clients qui ont vendu leur voiture à l’âge
de la retraite, croyant pouvoir se satis-
faire des transports en communs, et
qui sont revenus six mois plus tard
reprendre une voiture après avoiri
constaté qu’ils mettait trois heures
pour parcourir ce qu’il feraient en une
heure au volant. » 

 

               

 
     

     
     

  

        
       

           
        

       
          

   

         

Economie_2-06.2013_NEW_Mise en page 1  18.06.13  15:31  Page19



        
Economie_2-06.2013_NEW_Mise en page 1  18.06.13  15:31  Page20



21

D
IS

T
IN

C
T

IO
N

S

        

Les Trophées PeRL 2013 de 
la créativité entrepreneuriale

Prix SIC et Ville de Lausanne 2013

La start-up DomoSafety a remporté le premier prix des Trophées PERL 2013 (Prix Entreprendre Région Lausanne)
pour son système de prévention des risques d’accidents domestiques et médicaux des personnes âgées. Pour la
première fois, ce concours au service de la promotion économique dans la région a également  couvert de lauriers
une micro-entreprise. Depuis leur lancement en 2033, les Trophées Perl ont récompensé 46 projets pour un montant
de 1 060 000 francs.

Près de 300 personnes ont assisté
début mai au Palais de Beaulieu à la
cérémonie des Trophées PERL 2013,
Unique en Suisse, ce concours entre-
preneurial est supporté par les 29
communes constituant l’association
Lausanne Région, soit un territoire qui
abrite quelque 13 000 entreprises.
Depuis son lancement en 2003, ce
sont 46 projets innovants émanant de
la région qui ont été primés, dans des
secteurs aussi variés que multiples. 
Gustave Muheim, président de
Lausanne Région, rappelle que ce prix
joue un rôle moteur pour la promotion
de l’entrepreneuriat dans la région. « En
récompensant financièrement des
projets et en leur apportant de la visibi-
lité, PERL aide concrètement des
entreprises à se développer. Ce
concours favorise la créativité et l’esprit
d’entreprise, des éléments clé pour le
dynamisme futur de notre territoire ».

45 candidats
La SIC de Lausanne et environs est à
chaque fois étroitement associée aux
Prix PERL par la personne de son
président dans le jury d’experts présidé
par le syndic de Lausanne Daniel
Brélaz. Au côté de Philippe Doffey
siègeaient pour cette édition 2013
Mesdames Wentland (UNIL) et Le Coz
Sanchez (Debiomanagement SA), ainsi
que Messieurs Aminian (Jilion SA,
gagnant PERL en 2012), Bolay (CVCI),
Corset (Quotidien 24 heures), Luthier
(Alliance) et Palley (BCV).
La tâche du jury s’est avérée particuliè-
rement délicate cette année en raison
du nombre important de candidatures
de qualité. 
Daniel Brélaz: « Sur les 45 dossiers
analysés, ce ne sont pas moins de

vingt projets qui pouvaient prétendre à
une récompense cette année. Neuf
d’entre eux ont finalement été nominés
pour, in fine, permettre de désigner
cinq lauréats. »
En plus des prix en espèces, chaque
lauréat s’est vu offrir par Lausanne
Region un film consacré à son entre-
prise. Ils bénéficieront aussi de l’accès
gratuit aux services etprestations de
CapitalProximité, la CVCI et Genilem
ainsi que d’une formation « CTI-entre-
preneurship training ».

Les lauréats 2013
Le 1er prix, doté de 50 000 francs,
a été attribué à Domosafety SA à
Ecublens pour son développement
d’un système de prévention des
risques au domicile des personnes
âgées. Le procédé repose sur l’ana-

lyse d’informations récoltées par des
  capteurs placés dans des endroits
stratégiques du logement. Il a été mis
en œuvre cette année dans des
appartements à Orbe et à Nyon.

Le 2ème prix, d’un montant de 20
000 francs, a été attribué à
SWISSto12A SA à Ecublens. Cette
entreprise a mis au point des compo-
sants de haute qualité pour la trans-
mission de signaux sur toute la
gamme térahertz, offrant ainsi de
multiples applications tant en matière
de sécurité, de télécommunication
que d’imagerie médicale. 

Le 3e prix, doté de 10 000 francs,
est revenu à Tinynode SA à
Lausanne. Cette entreprise a réalisé

(Suite à la page 22)

Premier prix de 50 000 francs pour Domosafety et ses fondateurs Nicolas Chanton, Edouard Goupy et
Guillaume Dupasquier.

Le Prix SIC et Ville de Lausanne
récompense l’engagement d’un
employeur en faveur de la formation
professionnelle par la voie de l’appren-
tissage. Pour sa sixième édition, ce
prix a été remis le 12 juin à deux entre-
prises lausannoises : Kramer Krieg et
Photovision situées pratiquement face
fà face à la rue Centrale. 
Kramer Krieg, enseigne bien connue
active dans la papeterie et l’organisa-
tion de bureau est ainsi récompensée
pour avoir formé durant des décen-
nies de nombreux apprentis dans les
domaines de la vente, du commerce

de détail (avec une maîtrise fédérale),
dans le commerce et les machines de
bureau. Kramer Krieg forme actuelle-
ment deux apprenties en première
année et s’apprête à engager deux
nouvelles pour 2013.
Photovision, le magasin spécialiste en
photographie le plus important de
Suisse romande, compte depuis plus
de dix ans un effectif de trois appren-
tis. Des jeunes qui non seulement ont
toujours terminé leur formation, mais
pour certains avec prix et mention.
Cette année encore, l’entreprise
engagera deux jeunes pour assurer la

continuité de son engagement dans
ce domaine.
Le Prix SIC Ville de Lausanne n’est
pas seulement honorifique. Les deux
employeurs élus reçoivent chacun un
soutien financier de trois cents francs
par mois pour les coûts indirects de
leur effort en faveur de la formation.
L'apprenti lui-même n'est pas oublié :
il touchera une prime de cinq cents
francs lorsqu'il aura réussi son
examen final.
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SWISSto12 et ses fondateurs obtiennent le 2ème prix de 20 000 francs. Ici remis à ses fondateurs Emile de Rijk et
Alessandro  Macor.

Tinynode de Pierre Castella décroche le 3ème prix de 10 000 francs.

(Suite de la page 21)
un système novateur de détection sans
fil de véhicules pour le stationnement
de véhicules en extérieur. Des capteurs
permettent ainsi de connaître avec
précision le taux d’occupation des
parkings,
Le prix « Coup de cœur du jury », doté
également de 10 000 francs, est
revenu à MobileMedSarl à Lausanne
pour son développement d’applica-
tions médicales pour smartphones
destinées tant au grand public qu’aux
professionnels. Cette société remporte
déjà un grand succès avec 
« my144 » qui permet d’être repéré
facilement en cas d’urgence et s’ap-
prête à lancer « echo 122 », sa version
internationale.
Le prix « Micro-entreprise » de 10 000
francs aussi, est revenu à Wizzy
Education Technologies SA à Ecublens
pour ses applications informatiques
éducatives basées sur le plan d’études
romand. Ses programmes, conçus
comme des exercices ludiques et des
jeux, permettent aux enfants dès les
premiers degrés scolaires de réviser
maths, langues, géographie et autres
branches tout en s’amusant. Quelque
1200 familles et 500 classes utilisent
déjà le logiciel principal nommé 
« Wizbee ».
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«Je suis Vaudoise.
 Je bénéficie des
 prestations de conseil
 personnalisées pour les PME.»

Là où vous êtes.

Agence générale de Lausanne
Jacky Delapierre, Directeur régional
Avenue du Théâtre 1, CP 7703, 1002 Lausanne
T 021 310 02 02
vaudoise.ch
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Neuropolis capitale du cerveau
sur le site de l’ePFL

La Suisse et l’EPFL joueront un rôle vital dans le vaste projet européen à un milliard d’euros de recherche scientifique
sur la modélisation informatique et l’étude du cerveau humain (Human Brain Project). Le Canton a d’ores et déjà
assuré son soutien financier à la construction du centre Neuropolis sur le campus de la haute école. Les retombées
positives sur la métropole lémanique et la région lausannoises’annoncent considérables.

Le succès de l’Ecole polytechnique
fédérale dans l’attribution par la
Commission européenne d’un milliard
d’euros sur dix ans pour le Humain
Brain Project (HBP) démontre une fois
de plus le potentiel de la métropole
lémanique et de la région lausannoise
en particulier. « Il faut s’en réjouir, car les
retombées intellectuelles et écono-
miques seront nombreuses», commen-
tait en mars dernier Xavier Comtesse,
directeur romand d’Avenir suisse dans
le journal Le Temps.
Le projet a l’ambition de devenir le
nouveau CERN destiné à l’étude du
cerveau. Au-delà des créations d’em-
ploi, notamment à travers les centaines
de scientifiques et de techniciens d’ici
et d’ailleurs qui viendront s’installer
dans la région, ce sont en effet des
mandats considérables qui devraient
pouvoir revenir à des entreprises de la
région, cela dans de nombreuses disci-
plines. Et cela commencera avec la
construction de Neuropolis, bâtiment à
100 millions de francs. 

Terrain à disposition
Au sud de l’Amphipôle, sur le site des
hautes écoles, en bordure de la route
du lac, ce bâtiment baptisé Neuropolis
accueillera les outils de simulation et le
pilotage du super ordinateur localisé au
Swiss Supercomputing Center à
Lugano, ainsi qu’un centre de « biologie
computationnelle ». Il sera aussi ouvert
au public à travers un voyage interactif
dans le monde des neurosciences.
Le terrain de 14 000 m2 est mis à dispo-
sition par le Canton, lequel a d’ores et
déjà annoncé qu’il contribuera à
hauteur de 35 millions de francs à cette
construction. Plusieurs sponsors, dont
Rolex pour 30 millions, complèteront
l’addition. Un concours d’architecture
doit être lancé cet été, une mise à l’en-

quête est prévue pour le printemps
2014 et la mise en exploitation deux ans
plus tard.
Epicentre de HBP, Neuropolis sera en
Suisse la manifestation la plus visible de
la concrétisation de ce projet européen
à un milliard d’euros ou 1,2 milliard de
francs suisses. Une somme colossale
qui sera attribuée à un ensemble de
quelque 90 institutions en Europe. De
cette somme, l’EPFL, qui coordonne le
projet, recevra 184 millions directement
de l’Union européenne. Mais au total,
ce sont 354 millions qui sur dix ans qui
seront alloués dans ce cadre à la haute
école. Aux 184 millions européens
s’ajouteront en effet 100 millions de la
Confédération (75 millions pour la
période 2013 à 2017), plus les 35
millions vaudois et au moins autant de
sponsors privés.

Recréer un cerveau
Le HBP allie la recherche sur le cerveau
et la recherche informatique, la biologie
et la technologie. Il est destiné à appor-
ter de nouvelles connaissances dans
ces deux domaines. « Le but ultime est
de permettre aux neuroscientifiques de
comprendre comment s’articulent
d’une part les aspects génétiques,
moléculaires et cellulaires, et de l’autre
la dimension cognitive et comporte-
mentale », explique l’EPFL. « Une plate-
forme d’informatique médicale
novatrice réunira les données cliniques
du monde entier. Les chercheurs en
médecine pourront ainsi accéder à ces
précieuses informations et les intégrer
dans la modélisation de maladies.
L’idée est de pouvoir développer des
techniques de diagnostic objectives
pour les maladies neurologiques, de
comprendre leurs mécanismes en
profondeur, et de fournir un outil à
même d’accélérer la mise au point de

nouveaux traitements. Le HBP créera
des plateformes d’informatique neuro-
morphique et de neurorobotique. Il
s’agit de développer de nouveaux
systèmes informatiques et robotiques,
dont le fonctionnement est basé sur la
structure et les circuits cérébraux.» 
Directeur du projet, le professeur Henry
Markram déclarait récemment dans
une interview : « Nous créerons à
Lausanne un centre mondial du diag-
nostic, utile à tous. C’est une nouvelle
médecine personnalisée qui se profile. »

Un sacré défi
Le défi est énorme lorsqu’on sait qu’un
des plus puissants ordinateurs du
monde, situé à l’EPFL, capable d’effec-
tuer 172 000 milliards d’opérations à la
seconde, est très loin de pouvoir modé-
liser le cerveau humain avec ses 100
milliards de neurones 1000 milliards de
synapses. « L’ordinateur traditionnel qui
y parviendrait serait par ailleurs un gouf-
fre énergétique », commentait Frank
Frackowiak, co-directeur du HBP dans
l’émission TTC de la RTS consacrée
récemment au projet. Et d’ajouter que
pour faire tout ce qu’il accomplit le
cerveau humain ne consomme quoti-
diennement que l’énergie que fournit
l’équivalent de deux bananes.
En clair, il s’agit pour y parvenir d’inven-
ter une nouvelle approche de l’informa-
tique, ce qui aura immanquablement un
impact économique et industriel fantas-
tique. 
L’aventure s’annonce d’autant plus
palpitante que les Etats-Unis ne comp-
tent pas se faire devancer par la vieille
Europe. La course est lancée : le prési-
dent Obama vient en effet de débloquer
100 millions de dollars pour aider à
percer les secrets du cerveau humain. »
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A votre service depuis plus de 75 ans
Place de l’Europe 8 • CH-1003 LAUSANNE

T 021 310 39 25 • F 021 310 39 29
 courriel@jordisa.ch • www.jordisa.ch
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risque de coûter cher à l’etat 
Plus gros objet jamais construit sur le site de l’Université de Lausanne à Dorigny avec son coût de 120 millions de
francs, le bâtiment Geopolis illustre la complexité d’un mandat confié par l’Etat lorsque l’entreprise totale chargée
de conduire à bien l’opération n’est plus en mesure de payer ses sous-traitants. Le Code civil leur permet de se
retourner contre le Canton.

La déconfiture de Baumag AG n’a pas
fini de faire des remous. Depuis le 1er
janvier 2012, le Code civil octroie aux
sous-traitants le droit de se prévaloir de
la caution d’une collectivité publique
lorsque les travaux affectent le patri-
moine administratif. Cela signifie que
les sous-traitants d’une entreprise
totale peuvent maintenant se retourner
contre le maître d’ouvrage. Cette
disposition, certes entrée en vigueur
après l’octroi à Baumag AG du mandat
global de construction de Geopolis,
pourrait coûter cher à l’Etat de Vaud. 
Le Canton, qui avait versé près de 90%
des paiements à Baumag AG au
moment où sont apparues ses difficul-
tés, pourrait donc bien devoir payer à
double certains des sous-traitants dont
les factures n’ont pas été honorées par
la maison bernoise. Il est trop tôt pour
estimer l’ampleur des dégâts que la
collectivité risque d’assumer. Cela
d’autant plus que le sursis concorda-
taire d’abord accordé jusqu’à fin avril à
Baumag AG a été prolongé jusqu’à fin
octobre.
Le Canton de Berne est quant à lui
passé à deux doigts d’un tel risque, en
annulant au tout dernier moment son
contrat de 130 millions pour la
construction de la haute école prévue
Si elle est maintenue, la fête prévue en

septembre pour l’inauguration de ce
nouveau bâtiment déjà en service abri-
tant les facultés de géosciences,
sciences de la vie et sciences sociales
et politiques sera donc loin d’être
totale.

Faillite quasi inéluctable
On estime à 140 millions de francs le
montant des factures produites à

Baumag AG par 400 créanciers
impayés. Selon l’administrateur dési-
gné par la justice qui s’est penché sur
les comptes, ce montant devrait se
situer entre 37 et 60 millions, certaines
créances identiques ayant été formu-
lées plusieurs fois. Face à cela,
Baumag AG disposerait d’environ 10
millions de francs.

(Suite à la page 26)

Le bâtiment Geopolis est le plus gros objet jamais construit sur le site universitaire de Dorigny. (Photo Roucas)

Economie_2-06.2013_NEW_Mise en page 1  18.06.13  15:32  Page25



(Suite de la page 25)
 Si aucun accord avec les créanciers
n’est trouvé avant fin octobre, la fail-
lite sera déclarée. De l’avis de
plusieurs observateurs, ce prolonge-
ment du sursis concordataire ne ferait
que prolonger l’agonie de cette
société 
autrefois florissante avec un chiffre
d’affaires annuel de quelque 150
millions de francs. Cela d’autant plus
qu’une éventuelle remise sur les rails
n’effacerait pas une réputation désor-
mais lourdement entachée.

Pluie de questions
Le Conseil d’état a longuement
répondu en janvier dernier à une
série de questions posées à ce sujet
par Patrick Vallat et consorts sur la
procédure mise en place pour la
construction de Geopolis, les
raisons d’un choix d’une construc-
tion en entreprise totale et l’évalua-
tion des risques qui en a été faite.
Pourquoi une entreprise totale ? le
Gouvernement a  rappelé que le
choix d’un tel système résultait de la
bonne expérience faite sur cette

base pour la construction du bâti-
ment Extranef, tant du point de vue
du respect des délais que des enga-
gements financiers. Cette solution
est apparue comme la meilleure
pour raccourcir les délais entre l’an-
nonce du besoin d’un bâtiment par
l’Université et sa mise à disposition.
Quels critères de sélection ? Cinq
entreprises totales s’étaient propo-
sées pour la réalisation de Geopo-
lis.sur le site de l’ancienne usine Leu.
Les candidats devaient prouver la
réalisation récente de trois objets
d’une valeur d’au moins cinquante
millions. La qualité architecturale
proposée par Baumag AG s’est
nettement démarquée des autres
propositions.

Un bureau expérimenté
Quelle évaluation des risques ? 
Le Bureau de construction de l’Uni-
versité de Lausanne-Dorigny » (BUD)
a effectué un suivi constant avec
Baumag AG et les entreprises sur le
site. À noter que le BUD n’en est pas
à son coup d’essai : cette instance a
déjà piloté pour plus de 720 millions

d’investissements sur le site univeri-
taire de Dorigny.
Des rapports hebdomadaires étaient
rédigés. « Aucun élément particulier
n’a été détecté de nature à alerter le
Maître d’ouvrage. Les premiers
problèmes concernant le paiement
aux entreprises ont été annoncés au
BUD en septembre 2012 ».

Quelles étaient les garanties
financières au moment de la
signature du contrat ?
Le Conseil d’état répond notamment
qu’était prévu un échelonnement
des paiements en corrélation stricte
avec l’avancement réel du chantier
selon une vingtaine d’étapes consta-
tables, telles que fin du béton armé,
hors d’eau, hors d’air, fon des instal-
lations de chauffage, aménage-
ments extérieurs,….etc. Cela
donnait donc la garantie de ne pas
payer en avance. Par ailleurs, était
convenue une garantie pour défauts
de l’ouvrage de deux ans de 5% du
montant global à produire par l’en-
treprise totale avant le paiement du
dernier acompte.

Le commerce
indépendant

spécialisé

vous offre toujours
des prestations étendues
et un service personnalisé

Rue du Petit-Chêne 38
Case postale 1215
1001 Lausanne
Tél. 021 796 33 00
Fax 021 796 33 11
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Une modification de l’offre CGN révèle
l’explosion des frontaliers

La Compagnie générale de navigation a remplacé ce printemps par des bateaux classiques plus gros mais plus lents
ses vedettes rapides Navibus assurant la liaison entre la France et la Suisse pour les travailleurs pendulaires venant
de l’autre côté du lac. Grogne des frontaliers et illustration de l’augmentation régulière de leur nombre : il a triplé en
dix ans dans le district de Lausanne.

De plus en plus de frontaliers utilisent la
CGN pour venir gagner leur vie en
Suisse. Etre forcé de rester à quai à six
heures du matin ou à huit heures du
soir en se rendant au boulot ou sur le
chemin du retour à la maison… on
imagine la grogne. Bousculades et
engueulades étaient devenues quasi
quotidiennes sur les ports de Thonon et
de Lausanne. Simplement parce que
cette ligne desservie par des Navibus
dépassait le point de saturation avec
quelque 2000 personnes faisant quoti-
diennement l’aller-retour.

Navibus trop petit
Face à cette situation, la CGN a
remplacé aux heures de pointe ses
navettes Navibus d’une centaine de
place par des unités conventionnelles
qui offrent sept fois plus de sièges. Petit
problème : ces dernières, avec une
vitesse de croisière standard de 25
km/h, sont deux fois plus lentes que les
Navibus. La durée de la traversée
passe de  trente à cinquante minutes.
L’horaire s’en trouve complètement
chamboulé - trente minutes plus tôt le
matin, autant le soir. Avec des effets
collatéraux tels que l’encombrement
des quais du m2 à Ouchy étant donné

le débarquement massif de passagers.
Une baisse de 55 francs du prix de
l’abonnement mensuel (de 350 à 295
francs) consentie par la CGN n’a pas
suffi à calmer le vent de colère soulevé
par cette modification. Au lieu de deux
heures gagnées par rapport à la
voiture, les frontaliers n’en gagnent plus
qu’une.

Affaire d’etat
Cette péripétie relance l’idée qui a
germé il y a trois ou quatre ans d’ac-
quérir des catamarans capables de
voguer à 40 km/h pour permettre à la
CGN d’assurer sa mission de compa-
gnie de transport dans des conditions
dignes de notre époque. Mais cela ne
se fera pas sans une étude du marché
indispensable pour espérer  déclen-
cher une volonté politique afin d’obtenir
le financement. Ceci dans un le
contexte plus général de la hausse
constante et rapide du nombre de
passagers utilisant le bateau pour leur
mobilité. 
Cette dégradation du service a tourné
à l’affaire d’état. Le Groupement trans-
frontalier européen (GTE) a donné de la
voix et a accusé la CGN de ne pas tenir
ses engagements, notamment en ce

qui concerne l’information avant tout
changement important d’horaire.
Le Canton ne cache pas son souhait de
voir la France s’engager davantage
dans le financement de la CGN. Actuel-
lement, les investissements sont en
effet assurés uniquement par les
Canton de Vaud surtout, Genève et
Valais. Les Français participent aux frais
d’exploitation de la ligne Lausanne-
Thonon pour 20% seulement. Et si le
maire de Thonon est membre du
conseil d’administration de la CGN, le
Conseil général de Haute-Savoie n’en
est pas. La balle est donc aujourd’hui
du côté français s’ils veulent une offre
améliorée pour leurs concitoyens.

Trois fois plus de frontaliers
Cette mini-crise des transports lacus-
tres entre la France et la Suisse révèle
l’ampleur prise depuis quelques
années parle trafic frontalier. À Thonon,
la tension monte en raison de l’arrivée
de personnes venues parfois d’assez
loin de l’arc lémanique pour travailler en
Suisse toute proche, provoquant une
montée des prix tant dans l’immobilier
que pour les places de stationnement.
Pour des jobs identiques payés jusqu’à

(Suite à la page 28)

Les bateaux rapides ne suffisaient pas à répondre à la demande aux heures de pointe. Leur remplacement par des unités traditionnelles, plus lentes, a soulevé une vague de
réprobation révélatrice de l’ampleur du phénomènes des frontaliers. (Photo Foucas).
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(Suite de la page 27)
trois fois mieux chez nous que chez eux,
on comprend cet empressement.
Selon une étude récente du Service
statistique de l’Etat de Vaud (SCRIS), le
nombre de travailleurs frontaliers actifs
dans le canton s’est multiplié par trois
dans le secteur tertiaire entre 2000 et
2011 où ils étaient 21 100.
« Avec l’entrée en vigueur de l’accord
sur la libre circulation des personnes au
1er juin 2002 et ainsi la fin de l’obligation
de résider depuis au moins six mois
dans une zone frontalière, de nouveaux
travailleurs plus qualifiés sont arrivés sur
le marché vaudois du travail, en particu-
lier dans le domaine de la santé et de la
science. » Il demeure que dans l’ensem-
ble le frontaliers exercent des profes-
sions moins qualifiées que les Vaudois. 
Le SCRIS constate d’autre part que les
travailleurs frontaliers sont en moyenne
plus jeunes que les actifs vaudois. «
Tous sexes confondus, un frontalier sur
deux est âgé de 25 à 39 ans en 2011. »
Et d’ajouter que les femmes, qui repré-
sentent 34% de la main-d’œuvre fronta-
lière, affichent un pic de fréquence chez
les 25 à 29 ans, qui se décale vers les 30
à 34 ans pour les hommes. »
Pour ce qui est du district de Lausanne,
toutes branches confondues, 4349
frontaliers étaient recensés à fin 2012.
C’est plus de trois fois le nombre enre-
gistré dix ans auparavant. Et c’est dans
ce district que la progression a été la
plus forte par rapport à 2011, avec un
accroissement de 10,1%. Au plan
cantonal, le district Jura/Nord vaudois
est toujours en tête avec 6851 fronta-
liers à fin 2012, devant Nyon, qui en
comptait 5374.
Circulation toujours plus libre
La législation a évolué à plusieurs depuis
la suppression des zones frontalières en
2002. Le SCRIS rappelle notamment
que le 1er janvier 2004 a marqué la
suppression du critère de préférence

nationale. Les autorisations frontalières
sont délivrées sur présentation d’une
attestation de domicile en zone fronta-
lière et d’une attestation de travail.
Ensuite, dès le 1er juin 2007, les zones
frontalières entre la Suisse et l’Europe
ont été supprimées. Les ressortissants
de dix-sept pays membres peuvent
exercer une activité sur l’ensemble du
territoire suisse tout en gardant leur
domicile dans l’un de ces pays. Dès le

1er mai 2011, les ressortissants des huit
états ayant adhéré à l’Union euro-
péenne bénéficient des mêmes droits.
Enfin, depuis le 1er juin 2011, il en est de
même pour les indépendants ressortis-
sants de Bulgarie et de Roumanie, les
autres actifs de ces deux états restant
soumis aux restrictions d’accès au
marché du travail en Suisse jusqu’en
2016.

(Suite à la page 29)
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(Suite de la page 28)
Une cure de convivialité
La CGN s’est offert un lifting remarqué
de son image et a revu toute sa
communication pour ses 140 ans
d’âge. L’opération a été rendue finan-
cièrement possible grâce à d’excellents
résultats en 2011.
Confiée à l’agence lausannoise moser
design, spécialiste de l’identité des
marques, cette création s’articule
autour d’un nouveau logo plus
moderne mais sans rupture avec la
tradition de la fameuse compagnie de
navigation.
Grâce à une typographie créée tout
spécialement, ce nouveau logo très
épuré évoque la marinière, vêtement
historique revisité par la mode qui
représente autant la tradition que l’inno-
vation. Le nom CGN sort de son cadre
pour témoigner de plus d’ouverture, et
les lettres, elles-mêmes ouvertes, lais-
sent imaginer le vent dans les cheveux
des passagers. 
Au-delà de ce nouveau logo, c’est une
véritable identité institutionnelle nouvelle

qui émerge. Quatre marques filles sont
en effet créées et clairement identifia-
bles visuellement.
NaviMobilité devient CGN-Mobilité. Le
jaune en est la couleur. La mission celle
propre aux lignes lacustres de trans-
ports publics. Avec pour devise « L’au-
tre rive n’a jamais été aussi proche ! »
CGN-Horizons, en bleu, évoque la
beauté du lac et le grand air. Avec pour
mot d’ordre « détente et gourmandise
», cette étiquette se décline aussi pour
les croisières gourmandes et celles à
bord des bateaux Belle Epoque.
CGN-Exclusive désigne l’activité de
location de bateaux. Un secteur impor-
tant qui représente environ 10% du
chiffre d’affaires de la compagnie. Il
s’agit donc d’une marque forte, souli-
gnant le côté exclusif, chic et sur
mesure de ce type de prestations. Son
slogan « Votre événement privé sur
mesure ».
CGN-Technique, avec « notre expertise
à votre service »,  souligne quant à lui les
prestations du chantier naval de
Lausanne et de son savoir-faire qui ne

manquera pas de séduire les proprié-
taires de bateaux de la région. 
Tout cela s’accompagne d’une refonte
des supports de communication,
opération menée par la CGN avec son
agence de communication habituelle
DidWeDo. Quant aux développements
internet et applicatifs, ils ont été réalisés
respectivement par Nanoxi et Jump
Online.
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Ouest expo, une belle vitrine de 
l’Ouest lausannois en liberté

L’Ouest Lausanne s’est retrouvé à Malley à fin avril. Notre comptoir régional a connu plusieurs moments forts dont le
départ du Tour de Romandie en direct de la patinoire.

Le thème d’Ouest Expo était  cette
année naturellement le « sport dans
tous ses états », le tout emballé avec un
programme d’animations riches et des
conférences attractives.
Le départ du tour de Romandie le 25
avril dernier a rassemblé une foule
nombreuse et bigarrée devant la pati-
noire de Malley. Les Communes de
l’Ouest Lausannois se sont cordonnées
pour organiser l’arrivée le 24 avril à
Renens, puis le lendemain le départ
depuis Prilly.
La caravane du tour cycliste mobilise
une flottille impressionnante de voitures
aux couleurs des équipes, ainsi que des
cars, des hélicoptères, la télévision, les
tentes pour les invités et les VIP.  C’est
un véritable village qui se déplace de
zone de départ en zone d’arrivée. Le
tout effectué avec une maestria logis-
tique évidente et une efficacité exem-
plaire.
Le départ du TDR a bloqué le trafic
dans l’ Ouest Lausannois, une fois de
plus, mais c’était pour la bonne cause.
Les spectateurs sont venus de loin pour
assister au départ, amenant son lot de
visiteurs à Ouest Expo 2013. Les
médias, y compris la TSR, ont donné
une large audience à notre région. Les
vues d’hélicoptères étaient particulière-
ment saisissantes.

excellente synergie
La cérémonie d’inauguration a rassem-
blé Monsieur le Conseiller d’Etat Leuba
ainsi que les syndics de la région

Lausannoise.  Une très bonne synergie
a eu lieu entre les autorités politiques et
notre manifestation. Ce fut le lieu pour
les politiques de rencontrer les milieux
économiques, et de discuter des défis
qui nous attendent, avec les chances
et les contraintes. Les Communes de
l’Ouest ont largement soutenu notre
manifestation et ont opérés le stand
des Communes. L’occasion pour la
population de poser des questions
directement auprès de ses autorités.
L’exposition archizoom de l’EPFL qui
montre l’évolution de l’Ouest Lausan-
nois a rencontré un vif succès. Après
avoir été à Zurich, puis à Lucerne elle
était remontée pour l’occasion dans
l’Ouest Lausannois.  A l’extérieur, le
dimanche, le second championnat de
barbecue a aussi attiré du monde et
l’intérêt des médias. Nous avons aussi
fait « cantine «  comble avec les « Coun-
try Sisters » qui ont donné un show
fantastique.
La fréquentation populaire nous a fait
défaut, malgré nos animations et le
programme des conférences alléchant,
les gens ne sont pas venus en nombre
nous rendre visite. 

effet village dilué
Il faut se rendre à l’évidence, l’ouest
lausannois est une zone urbaine, ou
l’effet village est largement dilué dans
l’anonymat de la ville. Les gens se
sentent moins concernés par une
manifestation qui n’est pas à propre-
ment parlé chez eux. 

Evidemment les artisans  et les « petites
» entreprises que l’on peut retrouver
plus  facilement dans la campagne et
dans les villages ne sont plus présents
dans notre région. Nous avons plus de
grands centres commerciaux qui drai-
nent la population de tout le canton, le
corollaire en est que nos  petits artisans
sont des survivants, leur nombre a
largement diminué.  Leur intérêt pour un
comptoir régional est limité, l’esprit de
clocher n’a plus tellement sa place dans
la jungle commerciale !
Chaque organisateur sait que le succès
n’est jamais garanti d’avance. L’offre
étant abondante sur le marché du diver-
tissement. Pour le comité ad’hoc de la
SICOL et de la SIC de Prilly qui a
travaillé d’arrache pied, la manifestation
s’est bien déroulée autant du point de
vue logistique que de l’organisationnel.

La raison de vie de la Sicol
Pour la SICOL et la SIC de Prilly, l’orga-
nisation d’une telle manifestation est
finalement sa raison de vie, mettre
ensemble dans le même lieu, les entre-
prises, les instances communales et
cantonales, ainsi que les participants de
la vie locale. Pour que chacun apprenne
à se connaître, puisse prendre connais-
sance des difficultés, des chances  et
des projets qui nous attendent.

S. Rezso
Président d’Ouest Expo 2013 

et de la SICOL

Ciseaux en main, le Conseiller d’Etat Philippe Leuba coupe le ruban d’inauguration de
cette édition 2013 d’Ouest Expo.

Ouest Expo est un lieu de rencontre apprécié par les partenaires économiques de la
région. (Photo Roucas)
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Nos plans de prévoyance 2e pilier 
ont quelque chose en plus.

Un partenaire qui vous simpli�e la vie. 

Le Fonds interprofessionnel de prévoyance est une institution de prévoyance 
professionnelle gérée par le Centre Patronal. Notre institution propose 
des formalités administratives simplifiées et des prestations sur mesure 
largement supérieures à la moyenne. Notre objectif�: que votre temps soit 
consacré au développement de vos activités.

Le Conseil de fondation du FIP est composé d’un nombre égal de représentants 
des salariés et des employeurs, favorisant ainsi le partenariat social.

www.centrepatronal.ch/prevoyance - Informations	: 021 796 32 01
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